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« La gestion administrative et 
financière des projets Erasmus+ à la 

lumière du nouveau guide du MESRS» 

 
Introduction 

Dans le cadre des projets Erasmus+, les problèmes de gestion administrative et financière 
constituent des obstacles pour la continuité de la coopération internationale. Il ne s’agit pas 
d’un simple freinage à l’avancement de ces projets, mais l’effet de ces problèmes a atteind la 
dimunition de la motivation et de l’engagement des ressources humaines. Ces dernières ne 
trouvent plus la rétribution de leurs efforts voir même se trouvent obligées de payer de leurs 
propores comptes pour accomplir les activités des projets Erasmus+. En outre, des difficultés 
de gestion des fonds pour des opérations de paiement des fournisseurs, des partenaires, des 
prestataires de services externes ou des sous traitants ont été relevées. 

En quête de solutions,le MESRS a constaté la diversité des méthodes de gestion financière de 
ces projets entre les établissements concernés et la différence dans la compréhension et 
l’application des textes de loi et des accords spécifiques vue la richesse du cadre légal et la 
multiplicité des organisations participantes et de leurs mécanismes.Le circulaire du MESRS 
n°46 du 02 Décembre 2019, avait comme objectif principal l’unification des méthodes de 
gestion financière de ces projets entre les établissements universitaires pour bien utiliser ces 
fonds et mener à bien ces projets. 

Le « Manuel de procédures de la gestion financière des projets R&I dans le cadre de la 
coopération internationale » élabor par le MESRS, guide vers des pistes d’amélioration. Il ne 
reste que de mettre l’accent sur les solutions pouvant être applicables au cas des projets 
Erasmus+ à travers ce manuel. 

Le Séminaire de la Gestion administrative et financière des projets Erasmus+ à la lumière du 
nouveau guide du MESRS s’est proposé comme objectif de ressortir des solutions pour les 
différents intervenants dans les projets Erasmus+ invités,en interprétant ce Manuel dans la 
présence des responsables du MESRS, des universités et de la Banque Centrale. 

Dans ce rapport, les principaux sujets discutés, les solutions proposées ainsi que la feuille de 
route élaborée dans le cadre de ce séminaire seront présentés.  
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Principaux sujets discutés 

Après le mot d’ouverture par le Directeur du Bureau Erasmus+ Tunisie le Professeur Adel M. 
Alimi, l’expert en Coopération Internationale Ing. Zied Kbaier a pris la parole pour présenter 
le Manuel de procédures de la gestion financière des projets R&I dans le cadre de la 
coopération internationale et les solutions possibles. Dans sa présentation, il a abordé les 
sujets suivants : 

1. Cadrage important 

2. Procédure d’ouverture de comptes bancaires spéciaux en devises étrangères 

3. Modalités de gestion des crédits 

4. Modalités de passation de contrats avec les intervenants et de recrutement en externe 

5. Les procédures pour la passation des marchés pour l’acquisition d’équipements, 
fournitures et de services 

6. Procédure de l'obtention de l'attestation générale de suspension de la TVA et 
apurement des bons de commande 

Parmi les points que Ing. Zied Kbaier a évoqué est le circulaire n° 15 du 29 Avril 2018 
incitant à faciliter la gestion des projets en évitant la contrainte de regrouper les achats 
contrairement à ce qui se faisait dans la gestion des financements publics.  

Ensuite, les témoignages des expériences Tunsisennes de la gestion des fonds Erasmus+ ont 
commencé par celui de Professeure Zohra Lili, coordinatrice du projet GEOMAG de 
l’université de Carthage. En effet, la coordination d’un projet Erasmus+ est d’une part une 
activité relativement nouvelle pour le contexte Tunisien (deuxième projet coordonné en 
Tunisie) et d’autre part nécessite une procédure claire et fluide pour pouvoir honorer les 
engagements vis-à-vis de l’EACEA et réussir le projet pour le profit de tous. Professeure 
Zohra a exprimé les difficultés que son projet a enduré à cause de l’ambiguité dans les 
procédures d’ouverture des comptes. 

Professeur Lotfi Belkacem, le vice-président de l’Université de Sousse a expliqué la méthode 
réussie adoptée par son Université pour résoudre le problème de Staff-cost à travers un 
compromis avec le contrôleur de dépense (paiement d’un maximum équivalent à un 13ième 
mois de salaire par intervenant). 

La représentante de l’UVT, Madame Asma Erraies, a déclaré que, malgré que l’UVT a un 
statut EPST (établissement publique à caractère scientifique et technologique), continue à 
appliquer le perdiem de 200 dinars par jour,exigé par les règles nationales de gestion des 
financements publics,qui sont loin de couvrir les dépenses réelles de séjour à l’étranger. 

Sur le plan pratique, le statut EPST permet plus de souplesse dans la gestion financière des 
projets internationaux.  

La représentante de l’ANPR, Madame Sameh Jlassi, a présenté des statistiques importantes 
concernant les projets de coopération dont la gestion financière est assurée par l’ANPR. 
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Ayant le statut EPNA, l’ANPR applique tous les règlements européens sans difficultés (per 
diem en Euro et autres).  

Ensuite, Madame Houda Belhadj Farhat (Chef du Service des Paiements sur Ressources 
Extérieures de la Banque Centrale) a présenté les procédures nécessaires pour l’ouverture 
d’un compte en Devise à la BCT. Elle a aussi éclairé les différents types de paiement en 
devise, et notamment le paiement du perdiem qu’autorise la BCT et sur lequel la BCT 
n’effectue aucun contrôle. Mr Zied Kbaier a intervenu pour lire le texte de l’Arrêté du 
MESRS - du 24 Février 2016 sur les Frais de missions et de stages (article 4), selon lequel, les 
missions et les stages dans le cadre des projets de recherche dotant d’un financement externe 
sont rémunérés selon l’accord international de partenariat. C’est-à-dire, le perdiem qui doit 
être payé est celui indiqué dans le guide CBHE et non pas celui prévu par la règlementation 
tunisienne. 

Enfin, la représentante de la Direction Générale de la Coopération Internationale du MESRS, 
Dr. Maha Hammami, et la représentante du Bureau Erasmus+ Tunisie, Dr. Fadoua Hamdani, 
ont élaboré avec les participants au séminaire une feuille de route contenant les 
recommandations d’amélioration des procédures de gestion financière des projets Erasmus+ 
(Annexe 2). 

Principales solutions retrouvées dans le manuel 

Pour l’ouverture d’un compte en devise : 

1/ Établissement public à caractère administratif 

Demande d’ouverture d’un compte au nom du projet du président de l’établissement à la 
banque centrale (à la direction générale de financement et des paiements internationaux). 

2/ Établissement public à caractère non administratif (scientifique et/ou technologique, 
établissement public de santé) 

Écrire à la banque centrale une demande d’autorisation pour ouvrir un compte au nom de 
l’établissement à la banque commerciale ou la poste. 

Gestion des fonds  

- Les dépenses en devise : le coordinateur adresse des demandes de dépenses au 
président de l’établissement avec toutes les pièces justificatives, les agents financiers 
de l’établissement font les procédures selon les modalités de travail en vigueur. Le 
président de l’établissement adresse une demande à la banque centrale pour le 
paiement en devise. 

- Les dépenses en dinar : transfert des fonds du compte en devise au compte du 
comptable de l’établissement public (peut se faire en tranches) qui donne la quittance 
de paiement au président de l’établissement. Comptabiliser les fonds dans le budget de 
l’établissement (procédures). Enfin, effectuer la dépense selon les modalités de travail 
en vigueur (contrôleur de dépenses) et donner un ordre de paiement après réalisation. 

Contractualisation 
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- Avec les agents publics : à condition de prévoir les dépenses dans le plan de 
financement du projet, les activités rémunérées appartiennent au travail dans le cadre 
du projet et dans la période de son déroulement, les activités à réaliser dans le projet 
ne sont pas en relation avec les activités quotidiennes de l’agent public dans le cadre 
de son établissement, <30% du salaire annuel (un seul projet) et <à 60% dans le cas de 
travail sur plusieurs projets. 

- Avec les agents disponibles à temps plein : à condition de prévoir les dépenses dans le 
plan de financement du projet, les activités rémunérées appartiennent au travail dans le 
cadre du projet et au cours de la période de son déroulement, recrutement selon la 
procédure publique de contrat de prestation de service. 

Approvisionnement (équipements, matériels, services) 

- Estimation des besoins en indiquant les termes de références ; 
- Appel d’offre public 
- Réalisation des dépenses après la procédure et la réception des produits/services 

Conclusion 

Ce séminaire s’est déroulé avec la présence de 80 personnes (Annexe 1) : des enseigants de 
toutes les universités, des membres du HEREs, des représentants du MESRS et de la Banque 
Centrale, des administratifs des universités et de l’ANPR, etc. Malgré les circanstances 
difficiles relatives à l’apparution des quelques cas de personnes contaminées par le Virus 
CORONA, les invités se sont mobilisés en masse et étaient intéréssés par la résolution des 
problèmes de la gestion financière et administrative des projets Erasmus+. Cette journée a 
apporté une feuille de route contenant des recommandations (Annexe 2), suite à de longs 
débats et des discussions dirigées selon les problèmes soulevés respectivement dans les 
quatres parties du manuel de procédure (ouverture des comptes en devise, gestion des fonds, 
contractualisation et approvisionnement). 
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Annexe 1. Programme duSéminaire 
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Annexe 2: Feuille de route pour la gestion financière des projets Erasmus+ 

 

 

• Préparation d'une note d'orientation -
explication des procédures d'ouverture 
des comptes auprès de la BCT1/ Ouverture 

d’un compte en 
devise

• Révision de l'échelle de 
rémunération (staff-cost)
•Élaboration d'un manuel de 
procédure pour l'application des 
directives du Manuel avec 
l'accord des contrôleurs des 
dépenses publiques

• Révison de l'arrêté du MESRS du 
24/02/2016 (article 4) : élargir le 
domaine des projets concernés. En 
plus desprojets de recherche 
innovation, il est recommandé et 
ajouter "de coopération 
internationale (développement 
des compétences) mission interne 
et externe".

2/ Gestion des 
fonds 

• Création d'une commission 
pour la validation des 
contrats Erasmus+

• Mieux expliquer le principe 
de la "non dépendance avec 
les activités quotidiennes"

3/Contractualisation 

Problème 
d’ignorance de la 
bonne procédure 

 

Problème de 
staff-cost 

Problème de 
« Stay and 
Travel-cost » 

Problème de contrat 
avant versement 

Principe de la non 
dépendance avec les 

activités quotidiennes  


